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Etat des lieux 
• Mécanisme d’Examen: adopté dans un pays arabe (Qatar) en 2009 

 

• Année 1. (2010-2011) 

– Examinés: Maroc et Jordanie 

– Examinateurs: Liban, Egypte (x2), Yémen, Tunisie 

• Année 2. (2011-2012) 

– Examinés: Irak, Emirats, Koweït 

– Examinateurs: Maroc (x2),  Jordanie, Qatar, Egypte, Liban, Koweït, Yémen 

• Année 3. (2012-2013) 

– Examinés:  Algérie, Tunisie, Mauritanie, Qatar, Djibouti 

– Examinateurs: Libye, Emirats, Irak 

• Année 4. (2013-2014) 

– Examinés: Libye, Egypte, Comores, Liban, Yémen 

 

* NB: Palestine pays non Etat partie à la Convention  mais s’est engagée à accomplir l’auto-évaluation 



Les efforts du PNUD dans la région 

• Un partenaire dès le départ et en coopération avec des organisations régionales et 

internationales, notamment l’ONUDC 

• Soutien à l’établissement et à la formation du Groupe d’Experts Gouvernementaux 

Arabe 

• Formation de 11 pays arabes en Septembre 2010, y compris Djibouti  

• Formation au niveau national :  

 Formations destinées aux experts 
gouvernementaux:  
 
1.  Maroc en 2010 
2.  Qatar en Mars 2012 
3.  Yémen en Mai 2012 
4.  Palestine  en Juin 2012 
5.  Tunisie en Septembre 2012 
6.  Liban en novembre 2012 
7.  Djibouti en décembre 2012 

Formations destinées à la société 
civile:  

 
1.  Formation régionale en mars 2010  
2.  Tunisie en octobre 2012 
3.  Palestine en décembre 2012 

 
 
 

 



Tendances générales 

• Rapport réalisé par 1 ou 2 entités, comité réduit et clos → 
inclusion de plusieurs entités, communication et coordination 
(comités nationaux) 

 

• Participation de la société civile limité → voie ouverte pour une 
plus grande implication 

 

• Aucun pays n’a publié son rapport → Tunisie et Palestine 
l’envisagent  

 

• Visites de terrain acceptées par tous 

 

• Maroc et Jordanie ont terminés le processus, résumé exécutif 
publié - Iraq, Emirats et Kuwait en cours 



Recommandations de la région arabe 
• Préparer à l’avance – processus > 2 mois!  

 

• Division des tâches une fois l’équipe formée – notamment pour la collecte des 
informations 

 

• Etablir un groupe d’experts inclusif pour la rédaction plutôt que de limiter cela à une 
seule agence ou ministère 

 

• Inclure la société civile de manière conforme aux contexte national (comité, 
commentaires, rapport parallèle…) 

 

• Faire le lien entre le Mécanisme d’Examen et le niveau politique afin d’assurer une 
appropriation et intégrer les résultats au sein des processus de politiques publiques  

 

A chaque fois que cela est possible:  

essayer d’aller AU DELA DU MINIMUM 



La note d’orientation sur les auto-

évaluations de la CNUCC 

• Une ambition: aller au-

delà du minimum requis 

 

• Contient des bonnes 

pratiques et expériences 

internationales 
 

 



Comment aller au-delà du minimum ? 

• Création d’un cadre national 
– Comité de haut niveau: assurant 

appropriation, volonté politique et 
intérêt pour le développement de 
politiques publiques 

– Comité  technique: établissant 
l’équipe chargée de la rédaction du 
rapport 

 

• Identification d’une agence leader 
– Menant le processus et 

coordonnant les actions 

– Processus ≠ contenu 



Comment aller au-delà du minimum – Suite  

• Organisation d’un atelier de lancement 

– Sensibiliser autour du processus 

– Appropriation / implication 

– Informer sur le cadre national crée 

– Lancer le processus 

 

• Collecte et analyse des informations sur la base de la 
liste détaillée 

– Lois, statistiques, études de cas, exemples concrets, 
rapports analytiques etc … 

 

 

 



Comment aller au-delà du minimum - Suite 

• Rédaction du rapport  
– Intégration des informations sur 

le logiciel OMNIBUS 

– Révisions et rectifications 

 

• Organisation d’un atelier de 
validation 

 

• Finalisation du rapport  

 

• Lancement et publication 



Quelques réflexions… 

• Méthodologie facultative mais privilégiée 

• Adaptation au contexte national nécessaire 

• Equilibre entre « aller au delà du minimum » et 
respecter les obligations du Mécanisme d’Examen 

 

 Un processus pouvant être mieux approprié par 
les parties prenantes, plus riche et plus inclusif, et 
pouvant avoir un impact plus important en termes 
de contribution aux réformes nationales 

 



Merci. 
Pour toute information 

complémentaire, veuillez visiter notre 

site web 

www.pogar.org/anticorruption  

ou contacter karine.badr@undp.org 


